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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 385 par la phrase suivante :

« Les formations continues peuvent être dispensées par différents experts indépendants du ministère 
de l’intérieur : avocats, magistrats, sociologues, associations, ainsi que professeurs des 
universités. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La formation continue des représentants des forces de l’ordre ne doit pas être uniquement dispensée 
par des experts du ministère de l’Intérieur. Le groupe écologiste, solidarité et territoires appelle de 
ses vœux l’ouverture de ces formations aux avocats, magistrats, sociologues, associations et 
professeurs d’université afin de diversifier l’apprentissage des agents présents sur le terrain qui sont 
en contact permanent avec la population et de les sensibiliser notamment aux problématiques de la 
délinquance des mineurs, aux problématiques économiques et sociales des habitants des quartiers 
défavorisés, et plus généralement aux droits humains et à la criminologie.


